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Le point de vue des étudiantes 
et des étudiants en master 2 
d’aménagement et urbanisme 
de Sorbonne Université Au sein de Sorbonne Université, 

l’Unité de formation et  de 
recherche (UFR) de Géographie 
et aménagement propose un 
master Urbanisme et 
Aménagement. La présente note 
est écrite par les étudiants  en 
deuxième année du parcours 
« Stratégie, Projet et Mobilité 
dans la Ville de Demain ». Ce 
parcours destine les étudiants à la 
diversité des métiers de la gestion 
et de l’aménagement des 
territoires. Dans le cadre du cours 
«Mobilité, infrastructure et 
territoire » du premier semestre 
de l’année universitaire 2025 et 
2026, sous la responsabilité de 
Xavier Desjardins, professeur 
d’université,  les étudiants ont 
produit cette réflexion collective.  

EN BREF. 
Le schéma décennal de développement du réseau élaboré par Réseau de 
Transport d’Electricité (RTE) constitue un projet de développement 
d’infrastructure dont les effets seront majeurs pour l’aménagement du territoire 
français.  

Ce schéma se fonde sur une hypothèse forte : la décarbonation, impulsée par 
les engagements internationaux de la France, et la réindustrialisation, soutenue 
par les pouvoirs publics, vont nécessiter un renforcement substantiel du réseau 
de transport d’électricité.   

Une planification efficace de ce renforcement du réseau impose une approche 
territoriale des dynamiques de décarbonation et de réindustrialisation. Les 
étudiants du master Aménagement et urbanisme proposent une implication plus 
forte des collectivités locales, notamment des communes et de leurs 
groupements, pour l’identification des zones propices à l’installation des 
consommateurs majeurs d’électricité. Cette identification peut constituer un 
nouveau volet des Schémas de cohérence territoriale (SCOT), le principal 
document de planification territoriale des groupements de commune.  

Cela contribuera à faciliter la prospective territoriale des consommations 
énergétiques et donc de s’assurer d’une conciliation entre les stratégies du 
développement du réseau et un aménagement équilibré du territoire.      

Contact : Sorbonne Université 

Institut de géographie, 191 rue 

Saint-Jacques, 75005 Paris.  

T +33 1 89 68 41 00 

Site Internet https://www.sorbonne-

universite.fr/ 
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ARTICULER LA LOGIQUE DU 
RESEAU AVEC UNE AMBITION POUR 
LE TERRITOIRE 

La lecture géographique proposée par 
RTE 

En établissant le schéma de 
développement du réseau pour les 
dix prochaines années, RTE se doit 
d’identifier les zones qui vont 
connaître les évolutions les plus 
importantes en matière de 
consommation énergétique. Cela 
conduit RTE à s’intéresser à la 
géographie industrielle de la France 
de demain. L’opérateur a un intérêt 
tout particulier à la concentration de 
la demande en quelques zones 
propices, afin de  ne pas démultiplier 
les investissements dans le réseau.  

Dans ce cadre, le schéma identifie 
trois types de zones prioritaires :  

- Les zones P1 sont les trois
zones industrielles dans
lesquelles la forte
concentration d’industries
(notamment chimiques et
sidérurgiques) dans
lesquelles l’électrification de
nombreux process industriels
vont entraîner une hausse
majeure de la consommation
électrique : Dunkerque, Fos-
sur-Mer, le Havre ;

- Les zones P2 (Saint-Avold,
Sud Alsace, Vallée de la
chimie, Plan-de-campagne,
Loire-Estuaire, Sud-Île-de-
France, Valenciennes)  sont
des zones dans lesquelles la
hausse de la consommation
électrique est moins
prévisible parce que de
nombreux projets de
décarbonation restent
incertains, et surtout, parce
que de grands projets de
centres de données (data
centers) sont annoncés, mais
non confirmés. Pour le
renforcement du réseau, RTE
attend la confirmation des
investissements envisagés ;

- Enfin, les zones P3 sont
dans l’attente de confirmation
de projets industriels
coordonnés pour que leur
soit accordé  le même régime
que les zones P2, à savoir un
raccordement à pleine
puissance plus rapide des
industriels.

Une géographie créatrice de 
déséquilibres territoriaux ? 

Afin de dépasser la stricte logique 
« premier arrivé, premier servi », qui 
pourrait conduire à des surcoûts en 
matière de réseau, RTE a donc 
identifié des zones prioritaires dans 
lesquels les utilisateurs auraient un 
raccordement accéléré par un « pré-
équipement ».  

Toutefois, nous souhaitons attirer 
l’attention du public sur trois points.  

Tout d’abord, la lecture 
géographique proposée par RTE 
s’appuie sur les dynamiques 
économiques actuelles. Elle 
conduit à privilégier les zones déjà 
bien desservies et donc, à terme, à 
renforcer leur attractivité.  

Deuxièment, cette logique de 
réponse à la demande des 
industriels ne permet pas d’identifier 
des territoires dans lesquels une 
logique d’offre serait pertinente. 
Une logique d’offre consiste à créer 
des zones propices à l’installation 
d’industries fortement 
consommatrices d’électricité  dans 
des territoires aujourd’hui peu 
concernés par des projets 
industriels, afin de susciter un 
rééquilibrage territorial du 
développement industriel.  

Enfin, troisièmement, la lecture 
territoriale proposée par RTE 
simplifie la géographie industrielle. 
Les territoires concernés par des 
implantations d’industrie très 
consommatrices d’énergie 
(sidérurgie, métallurgie des autres 



 

métaux non ferreux, transformation 
du bois, fabrication de produits 
chimiques et de verre)  sont très 
nombreux et divers (voir carte ci-
dessous). Lors du webinaire 
organisée dans le cadre du débat le 
13 novembre 2025, Nicolas Portier, 
professeur affilié à Science Po Paris 
et président du cercle pour 
l’aménagement du territoire a 
rappelé qu’"il y a beaucoup de 
bassins ruraux qui accueillent des 
industries lourdes, des industries 
énergivores et qui offrent beaucoup 
d'emplois dans ces territoires. Il faut 
y être aussi attentifs.". Pour l’avenir, 
lors du même séminaire, Pierre 
Veltz, professeur émérite et ancien 
directeur de l’Ecole Nationale des 
Ponts et Chaussées, a mentionné 
que « contrairement à l'opinion 
courante, on peut avoir un retour 
assez important d'entreprises 

manufacturières sur le territoire 
national à proximité des marchés." 

Autrement dit, la géographie 
industrielle de la France de 
demain pourrait être plus diffuse 
que ce que l’on imagine 
aujourd’hui. Le risque du schéma 
actuel est de « sur-concentrer » 
les lieux propices aux industries 
énergivores.  

Impliquer la planification territoriale 
locale pour la prospective nationale 
du réseau 

Comment identifier les zones 
propices à l’accueil des industries 
fortement consommatrices 
d’électricité ? Nous l’avons vu, RTE a 
réalisé cette identification par 
consultation avec les industriels 
concernés. Il nous semble que pour 
dépasser cette logique de réponse à 



la demande et afin de susciter une 
« logique d’offre » pour identifier des 
zones propices à l’accueil facilité 
d’industries, RTE pourrait engager un 
dialogue avec les collectivités 
territoriales au plus près du terrain.  

Aujourd’hui, les collectivités 
n’identifient quasiment jamais les 
zones propices. Nous avons analysé 
différents schémas de cohérence de 
divers territoires : Le Havre, Lille, 
Flandre-Dunkerque, Nantes-Saint-
Nazaire, Métropole du Grand Paris, 
Toulouse, Bordeaux, Aix-Marseille 
Provence, Le Mans, Bugey Plaine de 
l’Ain, Alpes Provence Verdon, 
Angoumois, Val de l’Indre, 
Strasbourg, Brest, Montpellier. 
Rovaltain, Rennes, Cognac. Grand 
Paris Sud, Pays basque Seignanx, 
Lyon.  

Les résultats de ces analyses 
montrent que :  

- ces documents évoquent
presque toujours la question
de la production d’énergie,
notamment à travers une
territorialisation de la
production d’énergie
renouvelable ;

- ces documents ne
mentionnent jamais la
géographie de la
consommation électrique,
et ne mentionnent jamais le
réseau de transport
d’électricité comme un
élément devant concourir à
une planification
spatialisée du
développement territorial ;

- Les rares mentions du
réseau de transport
d’électricité sont liées à sa
dimension paysagère.

Autrement dit, cette analyse des 
documents de planification territoriale 
rejoint la remarque formulée le 13 
novembre 2025, lors du séminaire 
déjà évoqué par Pierre Veltz : "Alors 
qu'on a écrit des bibliothèques et 
qu'on a multiplié les réflexions sur la 
mobilité ou l'accès à la santé, l'accès 
à l'énergie n'a jamais été tellement un 
sujet, puisqu'elle était garantie. C'est 
un peu un non-sujet."  

CONCLUSION : MULTIPRISE 
CHERCHE ZONES PROPICES 

Le développement du réseau 
électrique à haute et très haute 
tension est un élément clé de 
l’aménagement du territoire.  

Nous recommandons : 

- L’identification par les
schémas de cohérence 
territoriale, dans le cadre 
d’une concertation régionale, 
de zones propices à l’accueil 
des industries énergivores ;  

- Afin de stimuler cet exercice,
une évolution législative du
principe « premier
demandeur, premier servi »,
afin de donner un avantage
de rapidité (et éventuellement
de coût) de raccordement aux
industriels désireux de
s’implanter dans les zones
identifiées comme propices.

Ces deux évolutions nous semblent à 
promouvoir afin de concilier les trois 
objectifs d’optimisation du coût du 
réseau, de réindustrialisation et 
d’aménagement équilibré du 
territoire.  
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